
                     
 

Sections Parisiennes 
 

REUNIONS DE PROPAGANDE  
A LA MUTUALITE ET SALLE GAVEAU : 

 
Définition Wikipédia : 
La propagande désigne l’ensemble des actions menées dans le cadre d’une stratégie 
de communication (…) pour influencer la population dans sa perception des 
événements, des personnes ou des enjeux de façon à l’endoctriner ou l’embrigader 
(…). De manière plus diffuse mais non moins impérieuse, la propagande peut aussi 
chercher à faire adhérer l’individu et les masses à un ensemble d’idées et de valeurs, 
à les mobiliser, bref à les intégrer dans une société donnée. On parle dans ce cas de 
« propagande sociologique » ou encore « d’intégration ».  
 
Nous, agents de la DGFIP, en avons assez de la propagande organisée par le Direction 
Générale, visant à vendre la fusion. Nous ne réclamons pas de brochures en papier glacé 
(dépense inutile et déplacée) ni de « grand’messes », mais des réponses immédiates et 
claires à nos questions : 

 

- En quoi supprimer 33 postes comptables améliore-t-il la qualité de l’accueil du public ? 
- En quoi nous entasser dans des plateaux paysagers améliore-t-il nos conditions de 

travail ? 
- Comment croire que le respect des filières sera possible alors que l’on supprime 

massivement des emplois ? 
- Comment croire à l’autonomie du contrôle fiscal ou au maintien de la séparation entre 

assiette et recouvrement alors que tout les agents seront sous l’autorité d’un même 
chef comptable ? 

- En quoi l’attribution d’indemnités misérables accordées aux catégories A, B et C est-
elle une juste reconnaissance de la qualité de notre travail ? 

- Et bien d’autres questions… 
 
Enfin, nous maintenons les revendications déjà formulées à de nombreuses reprises et 
auquelles la DGFip reste sourde : 
 
- 200€ net tout de suite à valoir sur la revalorisation du point d’indice et sur une 

véritable harmonisation et revalorisation indemnitaire;  
- Retrait de la prime de Fonction et de Résultat ; 
- Arrêt des suppressions d’emplois, restitution de tous les emplois supprimés ; 
- Retrait du projet de loi relatif à la mobilité ; 
- Arrêt de la fusion DGI/DGCP et de l’instauration des SIP ; 
- Contre la Révision Générale des Politiques Publiques, pour un vrai Service Public 

de proximité ; 
- Pour l’amélioration de nos conditions de travail ; 


